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des traces, soit dans la correspondance diploma-
tique, soit dans les archives des deux marines, soit
dans les annales de la colonie!'L'intention des
Français, en stipulant la clause, était évi<dpte. Ils
l'ont interprétée de suite dans le sens le plus large,
en l'appuyant sur une marine qui venait de lutter
victorieusement contre les flottes britanniques.
Les Anglais n'ont élevé aucune objection. Aucun
acte, aucune restriction de leur part n'a troublé le
monopole que s'attribuait -la France et les voies
d'exécution dont elle se servait. Les Français ont
donc eu, dès l'origine,. en leur faveur, les deux
conditions qui constituent le Plenni Dominium,
c'est-à-dire la propriété complète, à.savoir:

10. Un titre régulier.
2o. _Une entrée en possession avec une longue

jouissance, sans contestation.
L'année 1793 ouvre entre les deux nations une

période de guerre. interrompue par la -courte paix
d'Amiens et terminée, après vingt-trois ans, par le
traité de 1815. Pendant cette longue lutte, les droits
de pêche des Français sur Terreneuve furent né-
cessairement suspendus. Nous voyons, cependant,
qu'à chaque négociation avec l'Angleterre, ils le re-
vendiquèrent avec énergie. Car le traité d'Amiens
en 1801, celui de 1814 et celui de 1815 leur rendent
invariablement la situation dont ils jouissaient en
1792, c'est-à-dire le' bénéfice des clauses stipulées
en 1783. On raconte qu'en 1815, l'Angleterre, vou-
lant tirer de Waterloo un avantage matériel, réso-
lut d'enlever à la France une de ses dernières-pos-
sessions coloniales, et donna le choix au gouver-
nement de Louis XVIII entre les îles St. Pierre
et Miquelon avec la pêcherie de Terreneuve, et


